
< DES SOUS... > (1)
u moment oÄ le problÅme des bourses rÇvÅle le plus clairement ses carences, oÄ la cogestion des 
Oeuvres est attaquÇe, oÄ l'on ressent de plus en plus durement l'urgence d'une politique 
efficace en matiÅre de logement, les travaux de la commission intÇrieure au CongrÅs de Dijon 
revÉtaient une importance dÇcuplÇe par les options qui pouvaient Étre prises et qui allaient 

dÇterminer notre action ; les A.G.E. Çtaient venues mandatÇes dans des perspectives diffÇrentes, 
cependant il faut souligner Ñ quel point elles Çtaient proches au niveau de l'analyse des faits. Cette 
analyse confirme la situation dÇjÑ dÇnoncÇe et catastrophique Ñ bien des Çgards rÇservÇe Ñ l'Çtudiant, 
et qui ne fera qu'empirer si nous ne nous attachons nous-mÉmes Ñ y remÇdier par de vÇritables 
solutions Ñ long terme et non par des palliatifs.

Les Bourses
Le problÄme des bourses est Å ce sujet trÄs 
significatif. L'analyse des faits est trop Çvidente : la 
faiblesse du nombre des boursiers, l'aspect ridicule 
des taux de ces bourses (dÉ au maigre budget allouÇ 
Å ce domaine), les mauvais critÄres d'attribution, le 
mauvais fonctionnement des services qui fait que 
les Çtudiants boursiers sont payÇs avec 5 mois de 
retard, tout cela, nul ne le peut nier. Ce systÄme 
dÇjÅ dÇfaillant est aussi pÇrimÇ : fondÇ sur le 
principe de l'assistance, il est en lui-mÑme 
condamnable ; seule l'allocation d'Çtudes peut 
apporter une rÇelle solution Å la situation matÇrielle 
de l'Çtudiant et Å son statut de travailleur. Que faire 
alors ? AmÇnager le systÄme, le rendre moins 
injuste, le faire mieux fonctionner, pallier ses 
carences ? Ce fut le sens des interventions de 
certaines A.G.E. qui demandÄrent qu'ainsi. soient 
dÇclenchÇes des actions revendicatives sur des 
points particuliers, ceux oÖ les bourses fonctionnent 
le plus mal. Pour nous, il s'est agi de montrer au 
CongrÄs, Å partir de la mÑme analyse, qu'il n'y avait 
rien Å espÇrer d'un systÄme dont chacun condamnait 
jusqu'au principe et que dÄs lors les seules actions 
valables en ce domaine n'Çtaient pas celles qui 
consolidaient le systÄme par des rÇformes de dÇtail, 
mais celles qui mettraient en Çvidence Å 
l'administration et Å, chaque Çtudiant ses multiples 
dÇfauts. Nous dÇfendrons chaque dossier devant la 
commission rectorale, nous encourageons toutes les 
demandes, mais nous voulons que le syndicat ne 
revendique pas Å l'intÇrieur du systÄme, le 
cautionnant ainsi quelque peu, nous voulons arriver 
par nos revendications Å la vÇritable solution 
contraire au principe mÑme des bourses, Å 

l'allocation d'Çtudes, au salaire Çtudiant. C'est le 
sens de la motion qui fut votÇe au CongrÄs mais 
dont nous aurions aimÇ qu'elle fut plus catÇgorique, 
condamnant comme elle le fait le systÄme, mais 
proposant aussi les actions qui peuvent mettre en 
relief ses carences, ce qui nous ferait dÇboucher 
directement sur une revendication devenue trop 
traditionnelle, mais dont nous ressentons la 
nÇcessitÇ, l'allocation d'Çtudes.

La Cogestion des oeuvres
Une premiÄre remarque s'impose Å ce sujet : les 

A.G.E. parisiennes ont beaucoup Å apprendre des 
A.G.E. de province en matiÄre de cogestion, car 
leur expÇrience quotidienne des Oeuvres leur en 
donne une idÇe plus prÇcise que ne peut l'Ñtre la 
nÜtre faute d'une pratique  directe que nous avons 
demandÇe par une motion tendant Å donner aux A. 
G. E. parisiennes un contact rÇgulier avec les 
restaurants universitaires. Nous pensons que par lÅ, 
gráce Å une information sÇrieuse et gráce Å une 
large participation, la cogestion sera rÇelle entre 
l'administration et tous les Çtudiants.

Nous avons longuement insistÇ au cours du 
CongrÄs afin que les organismes de cogestion 
soient des instruments de contestation permanente, 
de lutte syndicale, en mÑme temps que de dialogue. 
Le rÜle de 1'U.N.E.F. ne doit plus Ñtre conditionnÇ 
par les possibilitÇs d'action du mouvement Å 
l'intÇrieur des structures de cogestion ; mais, il faut 
bien le dire, de nombreuses A.G.E. conservent du 
CNO (2) l'idÇe que c'est une grande victoire du 
syndicalisme Çtudiant, oubliant un peu les 
possibilitÇs syndicales qu'il nous offre, et les 
actions qu'il nÇcessite et restent ainsi au niveau des 
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amÇnagements de dÇtail. Ce n'est pas parce que 
nous cogÇrons, que nous devons dÇsormais 
cautionner quelque augmentation que ce soit du 
prix des restaurants universitaires ; ce n'est pas non 
plus sous ce prÇtexte que nous pouvons ignorer le 
personnel des restaurants universitaires, et les 
revendications qu'il a exprimÇes au cours de sa 
derniÄre grÄve. Une motion demanda une Çtude de 
ce problÄme, et l'Çtablissement de contacts avec le 
syndicat du personnel, afin d'examiner en commun 
les possibilitÇs de participation de ce syndicat aux 
commissions du C.N.O. dans ce domaine.

Sous ces conditions, nous pensons que la 
cogestion peut Ñtre valable, car nous pouvons 
trouver en elle, par-delÅ le dialogue, un lieu de 
travail syndical, si elle devient l'affaire de chaque 
Çtudiant, et si nous sommes prÑts sans cesse Å 
appuyer des actions revendicatives qu'elle ne 
saurait exclure, au contraire.

Le logement
Dans cinq ans un Çtudiant sur sept sera Å la rue ! 

Et Å quel prix seraient logÇs les autres ! ... La seule 
conscience de ce problÄme explique l'importance 
des travaux de l'UNEF et de toutes les A. G dans ce 
domaine. Le CongrÄs se consacra plus spÇcialement 
aux aspects quantitatifs de la chose, car la politique 
d'intÇgration du logement Çtudiant dans la vie 
sociale avait dÇjÅ ÇtÇ dÇfinitive ; il s'agissait surtout 
donc de voir par quel moyen remÇdier Å la crise 
gÇnÇrale du logement Çtudiant (hausse continuelle 
des loyers, manque de places en citÇ, offres de 
sous-locations de plus en plus rares, etc.).

LÅ encore l'analyse de la situation fut unanime : 
la politique de construction du gouvernement est la 
cause directe de la crise, car la baisse continuelle de 
la construction en France, en dÇpit des fallacieuses 
affirmations du Plan, n'est pas due Å la seule 
carence des pouvoirs publics, mais correspond Å 
une rÇelle politique d'abandon du marchÇ aux 
groupes de capitaux privÇs qui n'ont aucun intÇrÑt Å 
construire des habitations Å loyer modÇrÇ (H.L.M.). 
Par les rÇcentes lois sur les sociÇtÇs immobiliÄres 
d'investissement, par l'obstruction systÇmatique 
faite aux offices de H.L.M., par la libÇration des 
loyers, le gouvernement contribue directement Å 
une situation gÇnÇrale catastrophique, dont le 
logement Çtudiant n'est qu'un aspect. C'est pourquoi 
fut votÇe, sur notre proposition, une motion 
demandant Å l'U.N.E.F. de participer aux 
nÇgociations intersyndicales qui pourraient avoir 
lieu Å ce sujet avant une action commune en faveur 
d'une reconversion totale de la politique du 
gouvernement, afin que la construction des H.L.M., 
par exemple, ne diminue pas de 30 % en trois ans 
dans la Seine quand la demande ne fait 

qu'augmenter. Seule une solution globale en 
matiÄre de logement peut sauver le logement 
Çtudiant. C'Çtait du moins le sens de la motion qui 
avait ÇtÇ votÇe Å une large majoritÇ, et nous 
pensions qu'ainsi serait dÇgonflÇ  le mythe de 
l'allocation logement et de son efficacitÇ.

La longue Çtude de la F.G.E.L. sur cette 
allocation, nous avait en effet amenÇs Å bien 
comprendre que l'allocation logement n'Çtait en fait 
qu'une solution trÄs partielle, puisqu'elle ne 
toucherait pas tous les Çtudiants, inefficace, et 
mÑme dangereuse dans la mesure oÖ elle donnera 
au gouvernement un bon prÇtexte pour se dÇcharger
de ses vÇritables responsabilitÇs (au niveau global 
de la construction), sans oublier les dangers qu'elle 
nous fera courir (spÇculation sur les loyers, 
disparition de l'offre des chambres, etc...). Quoi 
qu'il en soit une motion contraire fut votÇe. Le 
mouvement ne prendra donc pas de recul face Å ce 
qui fut une de ses revendications, mais dont il faut 
reconnaàtre Å notre avis qu'elle ne saurait Ñtre la 
vraie solution.

Toujours en matiÄre de logement, il faut signaler 
la motion votÇe Å l'unanimitÇ mandatant le Bureau 
national pour qu'il soutienne et appuie toute 
revendication tendant Å s'opposer Å une hausse des 
prix des citÇs universitaires, hausse probable dÄs 
octobre et contre laquelle nous devons agir pour 
soutenir les Çtudiants logÇs Å Antony.

En Çlaborant nos revendications il faut bien 
poser que chacune de nos actions particuliÄres doit 
s'intÇgrer dans une perspective Å long terme. 
Chacune de nos actions sur les bourses, par 
exemple, doit nous mener vers l'allocation d'Çtudes, 
seule solution dÇmocratique ; nos revendications au 
sein du C.N.O. ne visent qu'Å une cogestion 
syndicale rÇelle de ce qui peut apporter beaucoup 
aux Çtudiants.

Michel ROSTAIN.
dÇlÇguÇ intÇrieur de la FGEL.

_____
(1) DÇbats de la â Commission IntÇrieure ä : Les 
sujets traitÇs par cette commission peuvent paraàtre 
dÇcousus car il s'agit des problÄmes de la vie 
âinterne ä de l'Çtudiant.
(2) Centre national des Oeuvres universitaires. 
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